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Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE


(Déposé par la Délégation du Mexique, et approuvé par la Commission

pendant sa réunion du 19 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2577 (XL-O/10) et toutes ses résolutions antérieures pertinentes,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2072 (XXXV-O/05), AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2505 (XXXIX-O/09), et AG/RES. 2577 (XL-O/10);]


ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev. du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21 3.B), ainsi que sa résolution 1/03 sur le jugement des crimes internationaux, et le document "Cadre de référence pour l'action de l'OEA en ce qui a trait à la Cour pénale internationale" (AG/INF.248/00) 

CONSTATANT avec préoccupation que dans certaines parties du monde, se poursuivent des violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont l'obligation primordiale de mener des enquêtes au sujet de ces violations, de les soumettre à la justice et, quand il existe suffisamment de pièces à conviction, de les punir, sanctionner  afin d’empêcher que ces violations se répètent et d’éviter que leurs auteurs restent impunis, 

RÉAFFIRMANT la responsabilité primordiale qui incombe aux États, à travers leurs juridictions nationales, de mener une enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales, et de les traduire en justice dans le respect du droit international, et gardant présent à l'esprit la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale sur les crimes relevant de sa compétence,

CONVAINCUE de l'importance de préserver l'efficacité et l'intégrité juridique du Statut de Rome, y compris la juridiction de la Cour pénale internationale, et reconnaissant le rôle fondamental de la Convention de Vienne sur le droit des traités, et la ferme volonté des États qui y sont parties de les préserver;


CONVAINCUE que le Statut de Rome et la Cour pénale internationale sont des instruments efficaces pour consolider le droit pénal international et garantir que la justice internationale puisse contribuer à consolider une paix durable, 
 [
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 114 États ont ratifié le Statut de Rome ou y ont adhéré, et que  26 d’entre eux sont membres de l’Organisation des États Américains (OEA), Sainte-Lucie étant le dernier pays à l’avoir ratifié le 18 août 2010 , et le fait que 14 États membres ont ratifié l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y ont adhéré, le Costa Rica étant le dernier pays à le ratifier le 28 avril 2011, 


ACCUEILLANT les résultats de la Conférence de révision du Statut de Rome, qui s’est tenue du 31 mai au 11 juin 2010 à Kampala (Ouganda),


CONSCIENTE de l’importance d’une coopération intégrale et effective des États, de l’Organisation des Nations Unies, notamment du Conseil de sécurité, d’autres organisations internationales et régionales et  de la société civile pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale, comme le reconnaît le Statut de Rome, et prenant note de la résolution 65/12 de l’Assemblée générale des Nations Unies qui invite les organisations régionales à envisager de conclure des accords de coopération avec la Cour, 

SOULIGNANT l’importance de l’«Échange de lettres en vue de la conclusion d’un accord  de coopération avec la Cour pénale internationale» signée par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011,

SOULIGNANT l’importante tâche qu’accomplit la Coalition pour la Cour pénale internationale en matière de promotion du Statut de Rome auprès des États membres, 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue, au siège de l’OEA le 10 mars 2011, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec l’appui du Département du droit international, de la «Réunion de travail sur la Cour pénale internationale», à laquelle ont participé des représentants de la Cour pénale internationale, des fonctionnaires d’État ainsi que des représentants d’organismes internationaux et d’organisations de la société civile, et prenant note des résultats de cette réunion, lesquels sont consignés dans le rapport de la réunion (CP/CAJP-2978/11), 

PRENANT NOTE du rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. ….), 
DÉCIDE:


1.
D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et son Accord sur les privilèges et immunités ou d’y adhérer, selon le cas.

2.
De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments l’importance de promouvoir leur universalité, et de continuer d'adopter les mesures nécessaires en vue d’obtenir leur application intégrale et effective, notamment celles qui visent à harmoniser leur législation nationale, particulièrement en ce qui concerne la qualification des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, ainsi que la coopération internationale et toute l’assistance judiciaire requise. 

3.
D’accueillir avec satisfaction la coopération et l'assistance prêtées à ce jour à la Cour pénale internationale par les États membres qui sont parties au Statut de Rome , par les États membres qui n’y sont pas parties, ainsi que par les institutions internationales et régionales; de  les prier instamment de poursuivre leurs efforts visant à assurer la coopération et l'assistance à la Cour pénale internationale, conformément à leurs obligations internationales respectives, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le transfèrement des victimes  et des témoins, l’exécution des peines, ce, en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui ont commis des crimes relevant de sa compétence. 

4.
D’attirer l’attention sur l’importance de la coopération que les États qui ne sont pas parties au Statut de Rome peuvent apporter à la Cour pénale. 
5.
D’exhorter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à promouvoir et à défendre les travaux que mène la Cour pénale internationale et à  continuer d'appliquer des processus  rigoureux  et transparents pour identifier les meilleurs candidats aux postes de magistrats et de procureur à la Cour pénale internationale et élire entre autres ceux qui sont dotés des plus hautes compétences conformément au Statut de Rome. 

6.
D’encourager les États membres en mesure de le faire à apporter des contributions au Fonds d'affectation spéciale au profit des victimes de crimes qui sont du ressort de la Cour pénale internationale, et de leurs familles, au Fonds spécial pour la réinstallation des témoins ainsi qu’au Fonds fiduciaire destiné à permettre la participation des pays les moins avancés et des autres États en développement, afin de faciliter leur participation à l’Assemblée des États parties.

7.
D’encourager les États membres qui sont parties au Statut de Rome à donner suite ponctuellement aux résultats de la Conférence de révision  particulièrement la ratification  des amendements qui ont été adoptés, et à respecter les promesses faites durant la Conférence de révision. 

8.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à appuyer et à promouvoir dans les États membres, en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques, la formation de fonctionnaires administratifs, judiciaires, et universitaires en matière de coopération avec la Cour pénale internationale, ainsi que l’adoption de la législation nationale en la matière. 


9.
De remercier le Comité juridique interaméricain  de ses récents travaux  en ce qui concerne l’élaboration d’une loi-type en matière de mise en œuvre du Statut de Rome, particulièrement pour ce qui est de ses rapports sur la qualification des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale «Rapport sur les activités de promotion de la Cour pénale internationale et textes types pour les crimes envisagés  dans le Statut de Rome.» (CJI/doc.360/10 rev. 1) et son Rapport complémentaire (CJI/doc.374/11); de demander au États qui n’ont pas encore procédé à cette qualification d’envisager de mettre en œuvre la proposition du Comité dans la mesure où ils l'estiment utile. 


10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport sur la mise en œuvre  des mesures de coopération prévues dans l’«Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale» signée par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale.


11.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres de l’OEA, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

12.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur l’exécution des mandats énoncés dans la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE
1.
...c’est pourquoi il accorde une importance particulière à cette question, en qualifiant ces délits en vertu du Titre XXII de la Loi No. 641 datant de 2007 du Code pénal. Ces normes sont exclusivement appliquées par le Pouvoir judiciaire du Nicaragua. Sur le plan constitutionnel, l’article 158 établit que «La justice émane du peuple et sera impartie en son nom et suite à la délégation par le Pouvoir judiciaire composé des tribunaux de justice que prévoit la loi». Pour ce qui est de l’appel aux États pour qu’ils envisagent d’adhérer  au Statut de Rome de la Cour pénal international, ou de le ratifier, le Gouvernement du Nicaragua ne peut adhérer pour le moment au Statut de Rome, en raison du fait que les conditions ne sont pas actuellement réunies dans notre pays pour adhérer à cet instrument international. 

Le Nicaragua fonde ses relations  internationales sur l’amitié et la solidarité entre les peuples et la réciprocité entre les États. Par conséquent, est interdit et prohibé tout type d’action politique, militaire, économique, culturelle, religieuse ainsi que l’intervention  dans les affaires d’autres États. Il reconnaît le principe du règlement pacifique des différends internationaux par les moyens qu’offre le droit international, interdit tout type de destruction massive dans des conflits internes et internationaux. Le Nicaragua observe avec préoccupation l’accroissement des violations du droit international humanitaire, ainsi que du droit international relatif aux droits de l’homme dans diverses régions du monde, en particulier  dans la République arabe de Lybie.  Cette situation s’est aggravée avec l’intervention de l’OTAN qui exécute des actes d’agression contre la population lybienne, ce qui cause la mort de civils et la réalisation d’interventions visant à renverser  les autorités de ce pays, en vertu d’une interprétation partiale qui excède la résolution 1973 adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 
2.
...remédier à cette situation, comme les Etats-Unis l’ont souligné, nous ne pouvons pas ignorer ces crimes terribles qui ont été perpétrés, où qu’ils se produisent, et les souffrances humaines massives dont le monde a été témoin. Les Etats-Unis reconnaissent  que la Cour pénale internationale peut jouer un rôle clé  dans la poursuite judiciaire des auteurs des crimes les plus affreux. En qualité d’État non partie au Statut de Rome, les États-Unis peuvent être un partenaire valable et un allié à la cause de la justice internationale. Les Etats-Unis continuent  d’émettre des réserves à l’égard d’éléments particuliers de cette résolution. Dans ce contexte, pour ce qui est  des modifications adoptées  par la Conférence d’examen, les Etats-Unis prennent note des différences entre  le crime d’agression et les crimes définis à l’article 6, 7 et 8 du Statut de Rome; ils estiment qu’il a été  prudent pour les États parties d’assujettir l’exercice  de la juridiction de la Cour sur le crime d’agression à une décision devant être prise le 1er janvier 2017. Entre autres, cette approche offrira plus de marge d’action permettant que des mesures exigeant une attention puissent être examinées et que les progrès en relation avec d’autres questions qui se posent pour la communauté internationale – à savoir les efforts visant à assurer la responsabilisation des auteurs de crimes de guerre, de génocide et de crimes contre l’humanité – puissent être  consolidés.  Les Etats-Unis comprennent que tout appui fourni par l’OEA à la Cour pénale internationale, y compris en vertu d’un arrangement quelconque convenu en vertu d’un «Échange de lettres  pour l’établissement d’un accord de coopération», sera financé par des contributions versées à un compte spécifique, plutôt que par le budget du Fonds ordinaire de l’OEA.
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�.	Le Nicaragua a constaté que persistent encore  des violations systématiques du droit international humanitaire et des normes  et principes du droit international relatif aux droits de la personne…





�.	Les États-Unis  demeurent fermement engagés envers la primauté du droit et de l’assistance requise pour traduire les auteurs de violations du droit international humanitaire devant la justice et ils continueront…





